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COLEGIO FRANCIA - AEFE

CAMPO CLARO

CARACAS

PRESENTATION DE L’ETABLISSEMENT
HISTOIRE ET OBJECTIFS
Le Colegio Francia a été créé en 1955. A partir de 1975, une Fondation à but non lucratif  prend en charge l’administration de ses deux composantes,  veille à leur gestion matérielle et à leur développement ainsi qu’à la mise en oeuvre de leurs objectifs. En 1983, elle signe une convention avec le Ministère des Relations Extérieures  de la République Française pour le Lycée Français « Colegio Francia » de Caracas. Le Colegio Francia fait ainsi partie du réseau des établissements de l’Agence pour l’Enseignement Français à l’Etranger qui compte 166 écoles et lycées conventionnés, c’est-à dire qui ont passé avec l’AEFE un accord portant sur les conditions d’affectation et de rémunération des enseignants ou personnels d’encadrement titulaires, sur leur formation initiale et continue, sur l’inspection par la France de ces personnels, sur l’attribution de subventions et sur le versement de bourses scolaires pour les élèves français.
Le Colegio Francia est un établissement éducatif privé dont les deux composantes: la « Unidad Educativa » (U.E.C.F.) et le Lycée Français (L.F.C.F.) sont respectivement inscrites et enregistrées au Ministère de l’Education et des Sports de la République Bolivarienne du Venezuela. Depuis décembre 1997, les diplômes du baccalauréat délivrés aux élèves des deux établissements sont reconnus par la France et par le Venezuela pour la poursuite d’études universitaires (bulletin officiel du 17-12-97).
Le projet d’établissement du Lycée Français de Caracas s’articule autour du multiculturalisme et par conséquent du plurilinguisme (espagnol, français, anglais...).  La politique éducative de l’institution se veut dynamique et s’actualise constamment en fonction des défis qui se présentent. Actuellement, les actions innovantes et en particulier celles faisant appel aux technologies de l’information et de la communication dans l’enseignement (T.I.C.E.), sont considérées par le L.F.C.F. comme des actions pédagogiques pilotes (APP) conformément aux recommandations de l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger (A.E.F.E.).

Notre objectif final est de préparer au mieux, sur un plan pédagogique, les enfants et les adolescents qui nous sont confiés, pour en faire des citoyens responsables et formés, capables de s’intégrer dans leur future vie professionnelle.

PREAMBULE

La présente charte des droits et obligations des élèves et des adultes de la communauté éducative du Colegio Francia s’inscrit dans le respect des principes de laïcité et de neutralité politique, religieuse et idéologique.

A cet effet, l’établissement ne s’interdit l’étude d’aucun champ éducatif et ne privilégie aucune doctrine. Par conséquent, en plus de la transmission des savoirs, la vocation de l’établissement est également de préparer les élèves à leur futur rôle de citoyens responsables.
Associée à l’éducation familiale, l’éducation scolaire est un élément de la formation globale.
La fonction  d’éducation est assurée par des femmes et des hommes qui ont reçu une mission d’éducation quel que soit le degré de responsabilité qui est le leur, quelle que soit la tâche à laquelle ils sont appelés.
Ceci suppose un climat de dialogue, de respect mutuel, que les élèves et tous les membres de la communauté éducative se doivent de respecter et de faire respecter, conformément aux lois en vigueur et à la présente Charte.

Par ses caractéristiques: coexistence de deux établissements et de multiples cultures, enseignement du français obligatoire dans la U.E.C.F, de l’espagnol, de l’histoire et de la géographie vénézuélienne dans le L.F.C.F., dans leur ensemble, les deux établissements constituent une institution expérimentale. C’est, par ailleurs un établissement “non fumeur”. 

Il possède un calendrier et un horaire différents de ceux d’autres établissements, tout en respectant ce qui est prévu dans l’article 46 de “La Ley Orgánica de Educación” et dans le 54 du Règlement de cette Loi.
A.  PRINCIPES REGISSANT LA VIE DE L’ETABLISSEMENT
1. LE FONCTIONNEMENT DE  L’ETABLISSEMENT

1.1   CALENDRIER ET HORAIRES
Les Conseils d’Etablissement de chaque institution siègeront ensemble pour émettre leur avis sur le calendrier scolaire qui leur sera commun. De même, et si besoin, ils étudieront  conjointement les rythmes scolaires. Le calendrier sera remis aux familles au moment des inscriptions.

1.2   NOUVELLES INSCRIPTIONS (Unidad Educativa Colegio Francia)

Tout élève qui s’inscrit pour la première fois doit suivre, dans l’établissement, un cours d’introduction au français (minimum 60 heures). Après sa première année d’études il sera tenu compte, pour son maintien dans l’établissement, son intérêt, sa disposition et son assiduité dans l’étude de la langue française.

1.3   HORAIRE  

L’établissement ouvre ses portes à l’entrée nord à 6h45, les élèves doivent alors franchir la seconde porte donnant sur le hall et ne pas rester dans le sas de l’entrée.  

Une première sonnerie retentira à 7h25 : les élèves se rangent dans la cour pour le primaire et le collège et attendent leur professeur pour se rendre en classe, les lycéens se rangent devant leur salle et attendent leur professeur pour y entrer. A 7h30 les cours démarrent.
Les récréations du matin pour le primaire: de 9h25 à 9h40 et de 11h25 à 11h40 pour l’élémentaire. Dès la première sonnerie, formation des rangs et montée dans les classes pour une reprise de cours à l´heure. Pour la maternelle, les récréations sont spécifiques.
La récréation du matin pour le secondaire: de 10h25 à 10h50 après trois séquences pédagogiques. A 10h50, formation des rangs et montée dans les classes pour une reprise de cours à 10h55.
La pause méridienne est placée de 12h50 à 13h55. A 13h55, formation des rangs et montée dans les classes pour une reprise de cours à 14h.
Fin des cours dans le secondaire selon les emplois du temps, au plus tard à 17h ; à l’exception des classes d’examen en cas devoirs pouvant se terminer à 18h. Dans le primaire : la maternelle finit à 15h45 du lundi au jeudi et à 12h35 le vendredi mais les parents peuvent retirer leur enfant à 12h35 s’ils ne participent pas aux activités proposées. L’élémentaire termine à 12h45 du lundi au jeudi et à 12h30 le vendredi.
1.4 LE CARNET DE LIAISON

       Véritable lien entre la famille, l'élève et les équipes pédagogiques et éducatives, le carnet de liaison est un des outils indispensables de chaque élève. 
 

        Tour à tour carte d'identité, lien de correspondance, moyen de justifications des absences et des retards, le carnet de liaison doit toujours être en possession de l'élève. C'est un outil indispensable, tout autant que son cahier de textes. Pour le secondaire, il devra être présenté systématiquement à l’assistant d’éducation lors des sorties pour vérification de l’emploi du temps et autorisation de sortie. 
 

        Il peut être demandé à tout moment par n'importe quel adulte du lycée et l'élève devra lui donner sans délai ni protestations.
 
Le volet correspondance permet de prendre rendez- vous avec un professeur et vice-versa, mais aussi de faire connaître d’éventuelles difficultés de votre enfant, des événements de l’établissement (réunion avec les professeurs, d’information…). Vous pouvez suivre la scolarité (assiduité, notes, cahier de textes, punitions et sanctions éventuelles, …) de votre enfant dans le secondaire en vous connectant sur Pronotes à partir du site web du Colegio Francia.
Les billets d’absence, enfin, doivent être remplis et signés à chaque fois que votre enfant est absent (ne serait-ce qu’une heure).

1.5 LA RESTAURATION

Les élèves peuvent déjeuner en fonction de leur emploi du temps, entre 12h et 14h.

Plusieurs possibilités pour se restaurer :

· Le service de cantine offre des repas chauds, les tickets repas sont vendus à la cantine.

· Les élèves peuvent acheter des sandwichs, empanadas….  aux  snacks pendant les récréations et de 12h à 14h (pas de vente pendant les heures de cours). 

· Les élèves apportent leur repas et le font réchauffer au micro onde.  

Les élèves sont tenus de laisser les tables propres et d’utiliser les poubelles sous peine de punitions.
1.6   ENTREES ET SORTIES

L´accès à l’établissement est autorisé pour les parents ayant préalablement demandé un rendez-vous  avec la direction, les enseignants, le foyer après un contrôle effectué par le personnel de surveillance et vérification du port du badge obligatoire, remis à toutes les familles à la rentrée. Le port du badge est également obligatoire pour le personnel de l’établissement. Les élèves devant présenter leur carnet de liaison pour sortir.
L’entrée des élèves s’effectuera par : l´entrée nord (Av. D) nord pour les piétons et les bus, ou l’entrée ouest (Av. C) pour les voitures de 6h45 à 7h25. Après 7h25, seule l’entrée nord est utilisable. Les élèves de maternelle rentreront par le portail nord. La sortie des élèves s’effectuera par : le portail nord pour les piétons et les bus ou le portail ouest pour les voitures entre 13h et 13h30. Pour les autres créneaux de l’après-midi, les élèves du secondaire sortiront uniquement par la porte nord durant un temps qui leur sera précisé en début d’année. A toutes fins utiles, une circulaire précisera en début d’année scolaire les diverses modalités mises en place  afin de rendre fluide la circulation aux abords du lycée.
1.7  L’ACCES AUX ESPACES COMMUNS

L’accès aux espaces communs : CDI, BCD, salles d’informatique, foyer socio culturel et  sportif, terrains de sport, espaces culturels, cantines, salle polyvalente, sera régi par leurs règlements respectifs (voir en annexes). En dehors des heures de cours, les élèves du secondaire devront se trouver soit au CDI, soit en études près de la vie scolaire, soit à la maison des lycéens (second cycle), soit dans un autre espace pour une activité précise et prévue par la vie scolaire. Les espaces évolueront en fonction du projet d’établissement en œuvre à la rentrée 2014.
 L’accès  au C D I  (voir règlement intérieur en annexe)
Le C.D.I., Centre de Documentation et d’Information est un lieu de travail et de lecture. 

On se rend au cdi pour faire des recherches, pour prendre des informations, pour lire.

Comme dans toute bibliothèque le calme doit être respecté.

Sont autorisés à se rendre au CDI :

- les élèves qui n’ont pas  de cours prévu à cette heure-là dans leur emploi du temps.

- les élèves libérés de cours par l’absence d’un professeur. Ils devront alors solliciter au préalable l’autorisation de Vie Scolaire.
Les élèves ont la possibilité d’emprunter des livres. Ils devront les rendre dans un délai de 15 jours, une semaine pour les périodiques. Au-delà, ils pourront renouveler leur prêt s’ils n’ont pas fini de le lire. A défaut, une pénalité financière sera appliquée chaque jour.   

Tout livre détérioré ou perdu devra être remboursé.

1.8 LA SURVEILLANCE

Elle est sous la responsabilité de l’ensemble du personnel. Tout adulte personnel de l’établissement a donc autorité pour faire respecter le règlement intérieur.
2.  ORGANISATION DE LA VIE SCOLAIRE

2.1 LES RETARDS ET LES ABSENCES

Chaque élève a le DROIT et le DEVOIR d’assister à tous les cours. Tous les cours et les options prises en début d’année engagent à une présence obligatoire tout au long de l’année scolaire, c’est également le cas de l’accompagnement personnalisé qui relève de l’obligation scolaire. Il en est de même de tout cours supplémentaire validé par la Direction.
Les retards 


Tout élève arrivant en retard (situation exceptionnelle) doit obligatoirement se présenter à la Vie Scolaire avec son carnet de liaison pour être autorisé à se rendre en cours. Au delà d'une heure, c'est une absence. Il est rappelé aux élèves que le retard n'est pas un droit et que tout abus sera sanctionné.

.
Les absences

Toute absence doit être signalée au lycée par téléphone ou par mél  dans la journée où elle se produit.
A son retour au lycée, l'élève qui a été absent doit obligatoirement présenter un billet d'absence  (des feuillets dans le carnet de liaison sont prévus à cet effet) rempli et signé par les parents au bureau vie scolaire avant de rentrer en cours. Les professeurs ne doivent accepter l’élève en classe qu'avec l’autorisation de la vie scolaire dans le carnet de liaison. 

Un certificat médical est exigé après une maladie contagieuse ou une absence pour maladie supérieure à 3 jours. Les rendez vous nécessaires, programmés (exemple : rendez-vous médicaux.) doivent être pris en dehors des heures de cours afin de ne pas perturber la scolarité de l'élève dans l'établissement. 

Dans le cas où un élève doit s'absenter en cours de journée d'un ou de plusieurs cours pour des raisons valables, il doit impérativement prévenir et demander l'autorisation auprès du C.P.E. en fournissant une demande écrite signée par ses responsables légaux ou en remplissant à l'avance un billet d'absence dans le carnet.
L’élève n'est pas non plus autorisé à quitter le lycée en cours de journée dans le cas où il est souffrant  (même avec la permission orale des parents) il doit au préalable se rendre à l'infirmerie où on jugera de son état.
Lorsque le motif de l'absence n'est pas justifié, l'élève s'expose à une punition ou à une sanction.
2.2  CHANGEMENT D’HORAIRE ET SORTIE DE L ÉTABLISSEMENT

Pour des raisons de sécurité, il est formellement interdit de quitter l’établissement tant que la journée n’est pas terminée en fonction de l’emploi du temps. Aussi, aucune sortie n’est permise durant la pause méridienne ; même quand l’élève est majeur.
En cas d’absence d’un professeur, deux situations peuvent se présenter :

· si l’absence est prévue, des modifications d’emploi du temps sont communiquées à l’avance  aux élèves et aux parents par le biais du carnet de liaison qui doit être signé par les responsables pour que l’élève soit autorisé à sortir de l’établissement. Dans le cas contraire un écrit des parents sera exigé.

· Si l’absence n’est pas prévue et que l’élève termine ses cours plus tôt qu’indiqué dans l’emploi de temps initial, il ne  pourra quitter l’établissement qu’avec l’autorisation écrite de ses parents (mél ou signature du cahier de décharge à la vie scolaire). Aucune autorisation de sortie ne saura donner suite à un appel téléphonique des parents.
2.3
 SORTIES LORS DES TRAVAUX PERSONNELS ENCADRES

Les élèves du second cycle secondaire,  pouvant  dans le cadre de leur scolarité être amenés à effectuer des recherches en dehors de l’établissement. Une semaine au minimum avant la sortie, le professeur  responsable établira une fiche de sortie qui sera soumise au Proviseur pour accord. L’élève concerné fera signer ensuite une autorisation par sa famille.

2.4 L’EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE 

•  Le règlement du lycée reste valable lors des trajets et sur les installations extérieures à l'établissement.

L’uniforme réglementaire en EPS est le suivant : un survêtement ou un short bleu, le tee shirt du lycée et des chaussures de sport.  

  Absences et inaptitudes : les cours d'éducation physique et sportive sont obligatoires et les élèves (même dispensés) doivent y être présents.

L’élève inapte doit  fournir un certificat médical. 
2.5 OBJETS PERSONNELS, PERTES ET VOLS

IL EST FORMELLEMENT INTERDIT ET PASSIBLE DE SANCTIONS GRAVES,  DE PRENDRE DES PHOTOS  DES ELEVES OU DES PERSONNELS OU DE LES  FILMER SANS AUTORISATION DES DIRECTIONS
DANS LE SECONDAIRE
L’usage du téléphone portable et des lecteurs de musique (MP3,MP4…) est autorisé à l’extérieur, pendant les heures de repas et les récréations. Pendant les heures de cours, ces appareils ainsi que tout équipement électronique devront être éteints et laissés dans le cartable. En cas de perte ou de vol, l’établissement ne saura en aucun cas être tenu pour responsable. 
DANS LE PRIMAIRE
L’usage du téléphone portable et de tout équipement électronique est interdit, sauf urgence.
Tout élève est responsable de son matériel scolaire et personnel. Les cartables ne doivent pas rester sans surveillance dans les espaces communs.

Des casiers sont mis à disposition des élèves. Les modalités d’attribution sont précisées en début d’année par la vie scolaire.

Il est recommandé de ne pas apporter des objets de valeurs ni des sommes d’argent importantes.

L’établissement ne pourra pas être tenu responsable en cas de perte. De même il est préférable de ne pas apporter au collège des objets personnels non nécessaires aux activités scolaires (ballon,…). En cas d’emprunt ou de perte, l’établissement n’interviendra pas pour régler les éventuels différends.
2.5
SANTE 

2.5.1
INFIRMERIE

Une infirmerie est à la disposition des élèves pour les premiers secours et traitements éventuels en cours de journée. Ils s´y rendront accompagnés par un élève ou un membre du personnel de l’établissement, et un certificat d´assistance sera exigé au retour.

Pour traiter les cas les plus graves, une information  immédiate  sera  donnée  aux familles et l’élève pourra être évacué vers la clinique que les parents auront désignée sur la fiche médicale, lors de l’inscription.
2.5.2 TABAGISME, OBJETS DANGEREUX, SUBSTANCES NOCIVES

Dans l’établissement, il est strictement interdit de consommer des substances nocives (y compris cigarettes électroniques, chicha ou narguilé) susceptibles d´altérer l´équilibre physique et psychique ainsi que l´ordre social des membres de la communauté. Cette interdiction vaut aussi bien pour les élèves que pour le personnel et les parents et se trouve conforme aux articles 31 et 41 de la L.O.P.N.A. et à la Circulaire conjointe du M.S.A.S. Nº 61330 et du M.E.D. Nº 1201 publiée dans le Journal Officiel Nº 34106 en date du 02-12-1988. C'est-à-dire, qu’il est interdit de fumer dans l’établissement, d’y apporter des objets dangereux, des substances nocives, des substances alcooliques, des armes, des munitions, des explosifs, des feux artificiels, des informations ou des images inappropriées.
B.  LES DROITS ET LES DEVOIRS DES ELEVES - SANCTIONS

Conformément à l’article 57 de la LOPNA, la discipline au sein de l’établissement doit respecter les droits et les devoirs des enfants et des adolescents.

1.    DROITS ET OBLIGATIONS DES ELEVES
Dans le cadre de l'établissement scolaire, chaque élève dispose de droits individuels et collectifs, qui ne peuvent exister sans le respect de certaines obligations. 

Ces droits et obligations sont mis en ouvre dans le respect du principe de laïcité du service public de l'enseignement et contribuent à préparer les élèves à leurs responsabilités de citoyens. 

Par conséquent, l’exercice des droits des élèves ne peut porter atteinte aux activités d'enseignement. Il ne saurait non plus permettre aux élèves d'arborer les signes d'appartenance religieuses ou politiques qui, par leur caractère ostentatoire ou revendicatif, constitueraient un acte de pression, de provocation, de prosélytisme ou de propagande Ce principe s'applique dans l'enceinte du lycée et dans toutes les activités organisées par celui-ci à l'extérieur (exemple : sorties scolaires). Si le port d'insignes religieux et discrets reste possible, tout élève se prévalant de l'aspect religieux dans la tenue est toutefois passible de sanctions. 

1.1   A UNE EDUCATION OPTIMALE

Tous les élèves ont le droit de recevoir la meilleure éducation qui soit, ainsi qu´à l´utilisation de tous les services disponibles de l´établissement à cette fin. Ils doivent être évalués adéquatement.

Au cours de toute étape d’une procédure administrative ou judiciaire,  les droits de la défense doivent être respectés conformément à la législation en vigueur.
1.2   AU RESPECT

Les élèves ont le droit d´être respectés par toutes les personnes de l´établissement. Ils ne devront jamais être traités ou sanctionnés de façon humiliante et contraire à leur dignité.

1.3 : LES DROITS INDIVIDUELS : 
* Tout élève a le droit au respect de son intégrité physique et de sa liberté de conscience. Il a également droit au respect de son travail et de ses biens. Tout élève dispose de la liberté d'exprimer son opinion à l'intérieur des établissements scolaires. Il en use dans le respect d'autrui et de tolérance.

* Tout élève a droit au respect de son image et de sa personne. L’établissement sanctionnera très sévèrement tout élève qui mettrait en ligne sur internet des photos ou des vidéos mettant en scène un autre élève ou un membre du personnel du lycée, ou qui publierait sur internet des textes diffamatoires sur un membre de la communauté scolaire.

1.4 LES DROITS COLLECTIFS : 
• La liberté d'expression et le droit d'expression : ils s'exercent par l'intermédiaire des délégués des élèves qui peuvent recueillir les avis et propositions des élèves et les exprimer au chef d'établissement ou au Conseil d'établissement. Ils peuvent également s'exercer par les associations d'élèves. L'établissement veille à ce que cette liberté respecte les principes de laïcité, de pluralisme et de neutralité. 

• Le droit de réunion : il s'exerce à l'initiative des délégués élèves, des associations d'élèves ou d'un groupe d'élèves en dehors des heures de cours prévues à l'emploi du temps des participants. Les organisateurs doivent formuler la demande écrite motivée au chef d'établissement, en précisant l'intervention éventuelle de personnes extérieures à l'établissement, dans un délai de 15 jours avant la date de la réunion. Les actions de nature publicitaire ou commerciale(s) sont interdites. 

• Le droit d'affichage : il s'exerce dans le respect des opinions et des personnes, et dans l'indépendance à l'égard des partis politiques, des groupements confessionnels et idéologiques. L'information exclut toute propagande et toute pression, et doit s'exercer sur le panneau prévu à cet effet. Les affiches doivent au préalable être communiquées au chef d'établissement. Elles doivent être datées et signées, et enfin leur durée est limitée à deux semaines. Le chef d'établissement pourra éventuellement procéder à l'enlèvement des affiches qui porteraient atteinte à l'ordre public ou au respect des personnes. 

• Le droit d'association : ce droit est reconnu à l'ensemble des lycéens. Les élèves majeurs peuvent créer des Associations déclarées conformément à la loi de 1901 en déposant au préalable une copie des statuts de ladite association auprès du chef d'établissement. Le Conseil d'établissement valide la création de ces associations dans la mesure où leur objet et leurs activités sont compatibles avec les principes du service public d'enseignement, en particulier elles ne peuvent avoir un objet ou une activité à caractère politique ou religieux. Le chef d'établissement est tenu informé du programme des activités des associations. En cas de manquements au respect des principes énoncés, le chef d'établissement pourra, en dernier recours saisir le CE, en motivant sa décision, pour que celui-ci retire l'autorisation après avis du Conseil de vie lycéenne (CVL).

•  Une Maison des lycéens (MDL) existe au sein du lycée. L’utilisation de la salle par les lycéens est conditionnée à la signature d’une charte  distribuée en début d’année.  Les lycéens en sont responsables et doivent veiller à la maintenir en bon état.

• Le droit de publication : Ce droit découle de la liberté d'expression des élèves Il s'exerce sans autorisation ni contrôle préalable, dans le respect du pluralisme et ne nécessite pas la constitution d'une structure associative. Néanmoins, un certain nombre de règles doivent être respectées 

- la responsabilité personnelle des rédacteurs est engagée pour tous leurs écrits, 
- ces écrits (tracts, affiches, journaux) ne doivent porter atteinte ni aux droits d'autrui, ni à l’établissement, ni à l'ordre public.
- ces écrits ne doivent être ni injurieux, ni diffamatoires, ni porter atteinte à la dignité de la personne et au respect de la vie privée ; la calomnie et le mensonge sont interdits.  
- le droit de réponse de toute personne mise en cause doit être assuré à sa demande. 
La responsabilité de l'élève (ou des responsables légaux si il est mineur) est pleinement engagée quel que soit le type de publication.
• Le chef d'établissement et les autres membres de la communauté scolaire encadrent et guident les élèves dans leurs activités par la concertation et la discussion. Néanmoins, en cas de manquements graves aux règles énoncées, le chef d'établissement est en mesure de suspendre ou d'interdire la diffusion et la publication dans l'établissement (après en avoir informé le Conseil d’établissement) voire de prendre des sanctions disciplinaires à l'égard des responsables. 
1.5 : LES INSTANCES DE LA VIE LYCEENNE

Les élèves ont le droit d’être représentés.
1. Les délégués de classe : 
En début d'année scolaire, chaque classe élit deux délégués. 

Dans le cadre de la classe, ils s'efforcent d'assurer la cohésion de cette collectivité et contribuent à lui donner vie dans le domaine proprement scolaire et dans les relations avec l'extérieur. Représentants des élèves, notamment lors des conseils de classe et au cours de réunions diverses, ils recueillent les avis et propositions de leurs camarades et les expriment à l'équipe éducative. Ils sont tenus de transmettre aux élèves de leur classe les informations reçues. Au niveau de l'établissement, ils représentent leurs camarades et, responsables devant ceux-ci, sont chargés des relations des élèves avec les autres membres de la communauté éducative. 

Les professeurs principaux se chargent de l'information et de la préparation des élections au début de l'année scolaire et remettent aux délégués élus la documentation nécessaire à l'accomplissement de leur tâche.  

L'établissement s'engage à assurer la formation indispensable des délégués élèves (et plus particulièrement de ceux qui exercent ce rôle pour la première fois), afin de permettre un apprentissage et un bon exercice de la fonction. 
2. Les représentants des élèves au Conseil d'établissement : 
Les délégués de classe sont réunis en début d'année scolaire afin d'élire en leur sein leurs représentants au Conseil d'établissement. Ils représentent les élèves lors des conseils d'établissement et participent aux votes sur les aspects touchant à la vie de l'établissement et à son fonctionnement. 

3. L'assemblée générale des Délégués élèves : 
Cette instance est formée de la réunion de l'ensemble des délégués élèves. Elle est présidée par le chef d'établissement qui la réunit au moins trois fois par an afin de recueillir son avis sur les aspects ayant trait à la vie et au travail scolaire (projet d'établissement, temps scolaire, questions d'hygiène et de sécurité.). Un bureau est élu en son sein et peut user du droit de réunion. 

4. Le Conseil de la Vie Lycéenne : 
Le CVL, présidé par le chef d'établissement et comportant un vice-président lycéen, est constitué en début d'année scolaire. Il rassemble à parité des représentants des élèves d'une part, des personnels et des parents d'autre part; ils réfléchissent ensemble et formulent des propositions sur des sujets relatifs à la vie quotidienne dans l'établissement. C'est le lieu privilégié de dialogues et d'échanges entre les lycéens et les adultes de la communauté éducative. Il se réunit sur convocation du chef d'établissement avant chaque Conseil d’établissement : les avis et propositions formulés sont transmis et examinés par le CE. 
2. LES DEVOIRS DES ELEVES
Dans leur propre intérêt, les élèves ont l'obligation d'accomplir les tâches inhérentes à leurs études : d'une part l'assiduité, condition essentielle pour que l'élève mène à bien son projet, et d'autre part le respect des règles de vie collective. 

Pour mener à bien son projet, tout élève est tenu : 

· d'assister à tous les enseignements définis par les programmes et inscrits dans son emploi du temps (obligatoires ou optionnels), 
- de respecter les horaires d'enseignement (de ne pas arriver en retard par conséquent), 
- d'assister aux séances d'information organisées à l'intention des élèves, 
- d'apporter le matériel demandé par les enseignants. 
- d'accomplir les travaux écrits et oraux demandés et d'être présent aux contrôles ;   l'évaluation du travail scolaire relève de la responsabilité pédagogique propre des enseignants ; les notes peuvent aller de zéro à vingt. 
- en cas d’absence au contrôle, l’élève refera un contrôle équivalent dès son retour en classe.
      - L´assiduité est exigée à toutes les sorties pédagogiques obligatoires dans le cadre de la classe. Au cours de ces sorties, l’élève doit respecter les normes concernant la morale, avoir un  comportement et un langage appropriés, et s’abstenir de fumer ou de boire des boissons alcoolisées, de prendre des substances nocives, des drogues ou tout autre substance qui puisse nuire à sa santé.

- A la fin de leurs activités scolaires, ils doivent rentrer chez eux et ne pas rester dans les environs de l’établissement.

- Dans le secondaire, il est également obligatoire d’assister aux séances d’information portant sur l’orientation (études secondaires et    universitaires) et sur l’éducation à la santé.

L'inscription à une option se fait pour l'année scolaire et devient obligatoire. 
2.1 : LE COMPORTEMENT DE L’ELEVE DANS L’ETABLISSEMENT
Afin de permettre une vie harmonieuse et sereine dans l'établissement, chaque élève doit : 

• respecter les règles de fonctionnement de l'établissement, 
• respecter l'ensemble des membres de la communauté éducative, élèves et adultes, dans leur personne et leurs biens, 
• respecter l'état des locaux et des matériels mis à leur disposition, 
• respecter les règles d'hygiène.
•  assurer leur qualité d'élève sans fraude d'aucune sorte 

Aucune forme de violence, verbale, physique ou autre, ne sera tolérée dans l'établissement et dans ses abords immédiats (moqueries, insultes, provocations, coups volontaires, menaces, intimidations, racket...). Même une injure verbale peut constituer une infraction pénale (en particulier vis à vis d'un membre du personnel). 

La correction est de rigueur. Les relations entre les membres de la communauté éducative doivent être régies par le respect mutuel. En cas de manquement à ces obligations, il est fait application des sanctions prévues au règlement intérieur. La responsabilité de l'élève majeur ou des parents de l'élève mineur peut éventuellement être mise en cause. 
2.2 LE PORT DE L’UNIFORME.
Conformément aux règles en vigueur au Venezuela, il est obligatoire :

· Maternelle: Pantalon bleu marine ou jean bleu foncé avec un polo ou un tee-shirt à manches courtes de couleur rouge.

· Primaire: Pantalon bleu marine ou jean bleu foncé avec un polo ou un tee-shirt à manches courtes de couleur blanche.

· Collège: Pantalon bleu marine ou jean bleu foncé avec un polo ou un tee-shirt à manches courtes de couleur bleu ciel.

· Lycée: Pantalon bleu marine ou jean bleu foncé avec un polo ou un tee-shirt à manches courtes de couleur beige.

Les filles le souhaitant peuvent éventuellement porter une jupe bleue.

Les chemises ou tee-shirt ainsi que les vestes doivent porter l’écusson de l’établissement.

Pour tous les élèves, l’uniforme réglementaire en Education Physique est le suivant: un survêtement ou un short bleu, le tee-shirt du lycée avec son écusson, des chaussettes blanches et des chaussures de sport.

De façon générale, deux modalités de chaussures scolaires sont prévues : le soulier traditionnel, noir ou marron ou les chaussures de sport. 

Le port de couvre-chef et/ou d’accessoires par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse ou politique est strictement interdit.

Les élèves qui se présenteront au lycée sans l´uniforme, que ce soit par l’entrée nord ou ouest seront conduits à la Vie Scolaire ou au secrétariat du primaire. 

En règle générale, l’établissement se réserve le droit de prendre les mesures pertinentes s’il juge que la présentation personnelle d’un élève n’est pas convenable.

2.3 : DISCIPLINE DES ELEVES ET RÉCOMPENSES
En cas de transgressions ou de manquements aux règles de la vie collective, il pourra être appliqué, dans un but éducatif et pour responsabiliser les élèves face à leurs actes : des punitions scolaires, des mesures de prévention, de réparation et d'accompagnement ou des sanctions disciplinaires. 

1 Les punitions scolaires 

Elles concernent essentiellement des manquements mineurs aux obligations des élèves et les perturbations dans la vie de la classe et de l'établissement et font l'objet d'une information écrite aux parents. 

Elles peuvent être proposées par tout membre de la communauté éducative responsable des élèves ou prononcées par les professeurs, documentaliste,CPE, personnel de direction. 

Les punitions peuvent être (par ordre ascendant) : 
- une réprimande orale
- un mot dans le carnet de liaison 
- un devoir supplémentaire en classe ou à la maison

-une observation écrite
-une retenue avec un devoir supplémentaire 

Ces punitions peuvent être accompagnées d'excuses orales ou écrites. 
L'exclusion ponctuelle de cours, exceptionnelle et liée à des faits graves empêchant le déroulement du cours, s'accompagne obligatoirement d'une rencontre professeur-élève avec le CPE ou le Proviseur adjoint pour le secondaire, le Directeur d’école pour le primaire. Elle donne lieu à un rapport circonstancié visé par le Directeur d’école ou le Proviseur adjoint puis par le Proviseur.
Des refus de punitions peuvent entraîner une sanction. 

2 Les sanctions disciplinaires 
Elles concernent les atteintes aux personnes et aux biens et les manquements graves aux obligations des élèves. Elles relèvent du chef d'établissement ou du Conseil de discipline, à la demande éventuelle des personnels. Elles peuvent être assorties d'un sursis. Elles font l'objet d'une  convocation des parents. 

Les sanctions sont prononcées par le chef d'établissement et restent dans le dossier scolaire une année de date à date. Elles sont par ordre ascendant :
· un avertissement pour manque de travail ou pour manque d’assiduité ou pour un problème de comportement
·  un blâme qui est un rappel à l'ordre écrit et solennel lors d'une entrevue entre l'élève, ses parents et le chef d'établissement 
· une  mesure de responsabilisation, en lien avec la faute, peut être accomplie dans l'établissement ou à l'extérieur avec un partenaire avec l’accord des représentants légaux.

·  une exclusion interne. L'élève se présente au lycée mais n'assiste pas aux cours, il effectue le même travail que ses camarades en permanence. 

·  une exclusion temporaire de un à huit jours. L'élève est tenu de réaliser des travaux scolaires et de les faire parvenir à l'établissement selon des modalités qui lui seront communiquées.
Le Chef d’établissement peut convoquer une commission éducative qui a pour mission de favoriser le dialogue avec l'élève (conciliation, médiation) et d’adopter des mesures éducatives personnalisées (l'élève s'engageant sur des objectifs précis). Il peut aussi  pour des fautes plus graves réunir un conseil de discipline. 
 3  Les mesures de prévention, réparation
Des mesures de prévention, de réparation et d'accompagnement peuvent être associées aux punitions ou sanctions.

1. Les mesures de prévention : 
- confiscation d'un objet dangereux nuisant à la sécurité 
- saisie de tout objet empêchant le bon déroulement des cours (téléphone portable, ipod…). 
- fiche de suivi de l’élève et tutorat par la vie scolaire ou le professeur principal.


2. Les mesures de réparation :
Toute dégradation commise dans l'établissement pourra faire l'objet d'une mesure de réparation en accord avec les parents de l'élève et l'élève lui-même. Les sanctions peuvent être un remboursement ou une mesure de responsabilisation (cf. supra). 

4  Les récompenses

La reconnaissance du travail et la participation des élèves sera valorisée.

Le conseil de classe peut proposer d’inscrire au bulletin :

· des Encouragements permettant de reconnaître les efforts fournis par l’élève indépendamment de  ses résultats scolaires
· des Compliments
· des Félicitations

C.   LES DROITS ET LES DEVOIRS DES PARENTS D’ELEVES
C.1 :LES DROITS DES PARENTS :

· D’être informées de l’organisation et du fonctionnement de l’établissement, ainsi que du système d’enseignement et d’évaluation ;

· D’assister à des rencontres parents-enseignants au moins deux fois par an  dans les collèges et lycées ;

· A être informées sur l'orientation de leur enfant. Celle-ci doit être organisée chaque année dans ce cadre ;

· A être informées de façon régulière sur les résultats et le comportement scolaires de leurs enfants ;

· A recevoir réponse aux demandes d'information et d'entrevues;

· A élire et être élu au sein de l’Association des Parents d’élèves ;

· De faire parti des commissions de travail au sein de l’établissement ; 

· D’être informées dans les deux langues (espagnol et français) de l’organisation et du fonctionnement de l’établissement, des programmes et des modalités d’évaluation de leur enfant.
· De disposer d’un espace physique pour leur réunion ou rassemblement

· De veiller à l’application du règlement intérieur et en connaitre les mécanismes de contrôle ;

· D‘exiger le suivi des projets dans le temps.

· Représenter et défendre son enfant devant les membres de la communauté éducative si besoin en est.

C.2 : LES DEVOIRS DES PARENTS :

· De prendre en charge l’inscription de son enfant dans un établissement d’éducation, public ou privé, les seules restrictions étant celles fixées par les dispositions légales en vigueur, veiller à son assiduité et être partie prenante dans son éducation (art 54 de la LOPNA).
· De connaitre, respecter et se conformer aux règlements de l’école ;
· De respecter tout le personnel de l’école ;
· De respecter les horaires de l’établissement;
· De veiller à la réalisation des devoirs ;
· De prendre en compte les recommandations de la direction et du personnel enseignant quant au comportement, assistance, rendement, santé, sport et récréation;

· Se rendre aux convocations de la direction, des enseignants ou de tout autre membre de la communauté scolaire.

· De participer aux activités éducatives de l’établissement lorsqu’ils y sont conviés.

· D’alerter les autorités de l’école sur tout dysfonctionnement qu’ils constateraient et qui serait de nature à altérer la bonne marche de l’établissement.

· De signer tous les documents relatifs à l’éducation et l’orientation de leur enfant.

· De veiller au port quotidien de l’uniforme;

· De fournir les livres et matériel scolaire demandés.
· Les parents d’élèves mineurs seront responsables des dommages et détériorations occasionnées par leur enfant sur les biens meubles et immeubles de l’établissement.
· D’informer leurs enfants sur l’importance d’une alimentation équilibrée. De veiller à les orienter vers une alimentation favorable à une croissance saine de manière à leur donner les éléments pour pouvoir choisir de façon adéquate lorsqu’ils se trouvent en dehors de la maison ou à la cantine. 

· De respecter le règlement du projet « tránsito y seguridad » qui sera annexé au règlement intérieur (Parmi lesquelles : utiliser les couloirs prévus au ramassage scolaire en voiture,  ne pas bloquer la circulation aux alentours de l’établissement, le port du badge)
· De veiller, au sein du foyer, à donner à son enfant une éducation à l’alimentation : qu’il connaisse l’importance d’une alimentation équilibrée, qu’il sache identifier les aliments favorables à sa croissance et à son développement afin qu’il puisse faire, en dehors de la maison et en particulier à l’école, des choix sains et pertinents.
· Les représentants des parents d’élèves ont le devoir de faire partie de la Commission Cantine du Colegio Francia dont le but est de contrôler le respect des normes d’hygiène et de sécurité, de fixer les tarifs et de veiller à l’équilibre des menus proposés par le concessionnaire.
D. DROITS ET DEVOIRS DES ENSEIGNANTS

D.1 LES DROITS DES ENSEIGNANTS


1/ Etre traité conformément à sa condition de membre de la communauté éducative.

             2/ Etre reçu et écouté dans ses remarques concernant la marche de l’établissement, ses conditions de travail et sa situation personnelle, et recevoir une réponse adéquate et circonstanciée.
             3/ Recevoir ponctuellement sa rémunération et les avantages dont il bénéficie.

              4/ Exercer son métier dans des conditions décentes, sans subir de pressions de membres de la communauté qui ne seraient pas directement liés à son activité professionnelle.

              5/ Etre informé des activités éducatives, sportives, culturelles et sociales de l’établissement et y participer.

              6/ Avoir accès à la formation continue.

              7/ Etre convoqué aux différents conseils ( de classe, d’enseignement etc).
              8/ Etre informé de tout facteur ou évènement qui lui permette de connaître les conditions de vie des élèves qui lui sont confiés, si ces renseignements lui permettent de mieux aider les dits élèves dans leur formation. 

               9/ Exercer son métier dans un climat de respect qui favorise la réalisation de son travail.
D.1 LES DEVOIRS DES ENSEIGNANTS

            1/ Respecter et faire respecter la Loi Organique d’éducation.

             2/ Respecter tous les membres de la communauté éducative.

             3/ Communiquer avec les professeurs principaux et privilégier le développement de sa propre activité au sein de l’équipe éducative, notamment au service des élèves qui méritent une attention particulière.

              4/ Respecter son horaire de travail.
              5/ Participer ponctuellement aux conseils dont il fait partie et aux réunions statutaires (conseils de classe, conseils de cycle, conseils des maîtres, conseils d’école, conseils d’enseignement, réunions parents-professeurs).

              6/ Prendre part à l’élaboration du Projet d’Etablissement et s’impliquer dans son exécution.

              7/ En cas d’absence, prévenir à l’avance et communiquer à la vie scolaire le planning de récupération des heures perdues ou le planning d’activités que les élèves devront faire durant son absence.

               8/ En cas d’absence imprévue, avertir le matin même de l’absence par téléphone et fournir un justificatif dès le retour dans  l’établissement.

               9/ Si l’enseignant doit être remplacé, il devra fournir à son remplaçant et à la direction de l’établissement toute l’information nécessaire pour permettre une continuité des enseignements.

              10/ Corriger les contrôles des élèves et les leur rendre dans un délai raisonnable (moins de deux semaines).

              11/ Prendre rendez-vous avec les parents si nécessaire, ou les recevoir s’ils en font la demande, pour les tenir informés de l’évolution des résultats et du comportement de leur enfant.

              12/ Prendre soin du matériel de l’établissement placé sous sa responsabilité.

              13/ Maintenir éteint son téléphone portable pendant les heures de cours et les réunions.

              14/ Faire respecter l’ordre et la discipline pendant les cours, les sorties scolaires et toute activité pédagogique en sa présence.

              15/ S’abstenir de fumer dans l’établissement.

              16/ Ne pas donner de cours particulier dans l’établissement et, de manière générale, ne pas donner de cours particulier à ses propres élèves dans sa propre matière.

              17/ Faire preuve envers ses élèves d’une totale impartialité religieuse, politique et idéologique.

               18/ Rester dans sa salle de classe pendant l’heure de cours et, en cas d’absence momentanée justifiée par une nécessité absolue, confier la classe à un personnel de la Vie Scolaire.

               19/ Remplir en temps et en heure les documents règlementaires : la feuille d’appel quotidienne de la classe, le cahier de textes, la fiche brevet, les livrets scolaires, les informations dans le carnet de correspondance et si nécessaire, signaler à la Vie Scolaire les élèves perturbant le bon déroulement du cours.         

                20/ Planifier la programmation des cours en fonction des programmes. 

                21/ Exiger des élèves retardataires ou qui ont été absents le visa de la Vie Scolaire.

               22/ Ne pas laisser sortir les élèves avant la fin de l’heure et ne pas permettre à un élève de sortir pendant l’heure de cours, sauf pour se rendre à l’infirmerie accompagné d’un camarade de la classe.

                23/ Fermer la porte de la salle de classe à la fin de l’heure et veiller à ce que les lumières et le cas échéant l’air conditionné et les ordinateurs soient éteints.

                24/ Ne pas corriger ses copies pendant l’heure de cours.

                25/ Participer à la correction et à la surveillance des examens : Diplôme National du Brevet, Baccalauréat, A.S.S.R, certifications en langues vivantes.

                 26/ Tenter de résoudre tout conflit qui pourrait affecter le bon déroulement de la scolarité des élèves, avec l’aide de la Vie Scolaire et de la Direction.

E. LES CONSEILS DIVERS
1.   LES CONSEILS - COMMISSIONS

1.1.  POUR l’ETABLISSEMENT

1.1.1 LE CONSEIL D’ETABLISSEMENT


Il participe  à   l´administration et à l´organisation de la vie de l’établissement dans le  cadre  de la réglementation en vigueur. Vu la spécificité de l’établissement, il incorpore des représentants du primaire et du secondaire. Il est composé de membres élus parmi le personnel enseignant, les parents d’élèves, les élèves, le personnel administratif et de service ; de membres de droit, et de personnalités qualifiées.
Pour le L.F.C.F., son Conseil d’établissement fonctionne conformément à ce qui est établi dans l’article 9 de la Convention signée entre l’AEFE et la Fundación Colegio Francia. Pour la U.E.C.F., son Conseil d’établissement fonctionne conformément à ce qui est établi dans l’article 82 du “Reglamento General de la Ley Orgánica de Educación”. Aucun de ces deux Conseils n’a droit d’ingérence sur l’organisation, l’administration et le fonctionnement pédagogique de l’établissement dont il n’émane pas, sauf pour ce qui est prévu dans l’article 1.1 de cette Charte  selon laquelle le calendrier et les horaires du fonctionnement des deux établissements sont communs.
1.1.2 LE CONSEIL ECOLE-COLLEGE

Pour le L.F.C.F. et institué par le Décret 2013-683 du 24/07/2013 (BO du 05/09/2013), « Le conseil école-collège détermine un programme d'actions (…). Le conseil école-collège peut créer des commissions école-collège chargées de la mise en œuvre d'une ou plusieurs de ces actions. La composition, les objectifs et les modalités de travail de ces commissions sont arrêtés par le conseil école-collège. » (Art. D.401-3). C’est un groupe de pilotage qui se réunit au moins deux fois par an.
1.2 AU NIVEAU DU PRIMAIRE

1.2.1 LE CONSEIL DE CYCLE

Il est réuni sous la coordination du responsable de cycle, et traite des questions pédagogiques (programmations, suivi et orientation des élèves dans le respect des programmes officiels.
1.2.2  LE CONSEIL DE MAITRES

Il réunit tous les enseignants du cycle primaire sous la présidence du Directeur/de la Directrice de l’école primaire intégrée, il traite de tous les points relatifs à la vie de l´école.

1.2.3   LE CONSEIL D’ECOLE

Il réunit par niveau un enseignant et un parent délégué. Il examine le projet d’école et donne son avis sur toutes les questions intéressant fonctionnement de l’école.

1.3     SECONDAIRE

1.3.1   LE CONSEIL DE CLASSE
Le Conseil de classe comprend l’équipe pédagogique (ensemble des enseignants de la classe, C.P.E., chef d’établissement, deux délégués parents et deux délégués élèves). Il se réunit une fois par trimestre afin d’évaluer les résultats scolaires des élèves.

1.3.2
LES CONSEILS D’ ENSEIGNEMENT

Ils se réunissent afin de traiter les questions concernant une discipline ou un groupe de disciplines.

1.3.3 LE CONSEIL PEDAGOGIQUE

Dans le L.F.C.F. un Conseil Pédagogique fonctionne conformément aux instructions officielles. Ce conseil  a pour mission de favoriser la concertation entre les professeurs, notamment pour coordonner les enseignements, la notation et l’évaluation des activités scolaires. Il prépare la partie pédagogique du projet d’établissement.
1.3.4  LE CONSEIL DE LA VIE LYCEENNE

Il a pour objectifs d´associer les élèves du lycée à la vie de l´établissement dans les domaines de la santé, de l´orientation, de l´organisation des espaces et des différents projets de l´établissement. Il se compose de dix délégués élèves et de dix adultes de l’établissement.
1.3.5 LE CONSEIL DE DISCIPLINE      Il peut se réunir  pour traiter des cas portant gravement atteinte au règlement intérieur. Il peut prononcer l’exclusion temporaire ou définitive d’un élève.
1.4 LES COMMISSIONS

1.4.1 LA COMMISSION MIXTE FRANCO –VENEZUELIENNE

Elle est chargée de l´harmonisation concernant la vie en commun des deux établissements.

1.4.2 LA COMMISSION CANTINE

Elle est chargée de veiller au bon fonctionnement des cantines.

1.4.3
LA COMMISSION FORMATION CONTINUE

Elle est chargée d´étudier la mise en oeuvre de la formation continue au sein de l´établissement.

1.4.4 LA COMMISSION DES GRANDS TRAVAUX

Elle a pour objectif de surveiller les aménagements nécessitant un investissement important au sein de l´établissement.

1.4.5  LA COMMISSION  D ‘APPEL

Elle décide en dernier recours du maintien, du passage en classe ou cycle supérieurs ou de la réorientation des élèves en fonction de leurs résultats scolaires.
1.4.6  LA COMMISSION  D ‘HYGIENE ET DE SECURITE

Elle est compétente pour traiter de l’hygiène dans les locaux, en particulier la cantine et les cafétérias,  examiner les résultats des exercices d’alerte (incendie, tremblements de terre…) et faire des propositions pour améliorer l’évacuation et la prise en charge des élèves dans les cas de danger.
1.4.7  LA COMMISSION  EDUCATIVE

La commission éducative a pour mission d'examiner la situation d’un élève dont le comportement est inadapté aux règles de vie dans l'établissement ou qui ne répond pas à ses obligations scolaires. Elle assure le suivi de l'application des mesures de prévention, d'accompagnement et des mesures de responsabilisation ainsi que des mesures alternatives aux sanctions. Présidée par le chef d'établissement (ou le chef d’établissement adjoint), elle est composée également d’un CPE, du professeur principal, de deux professeurs, de deux parents (choisis sur une liste de noms proposée au chef d'établissement par l’APE) et de personnes conviées.
2.   LES REUNIONS

Plusieurs types de réunions sont programmés.

· En début d´année scolaire : présentation des équipes pédagogiques et informations générales sur l´établissement.

· Election des délégués.

· Au secondaire:

· A la fin du premier et du second trimestre remise des bulletins pédagogiques.

· Réunion concernant l´orientation et les poursuites d´études au second trimestre.

F.
DIVERS

1.   ASSURANCE SCOLAIRE

Les élèves du Lycée Français de Caracas sont couverts par une assurance scolaire contre les accidents, vingt quatre heures par jour et trois cent soixante cinq jours par an.

 2.   ASSOCIATIONS DE PARENTS D’ELEVES

Au sein du Colegio Francia fonctionnent des Associations de Parents d’élèves, une par établissement. Elles possèdent leurs propres statuts.

3.    MODALITES DE PAIEMENT

L’établissement fonctionne avec les mensualités apportées par les parents et, pour le L.F.C.F, avec un appui financier important de la République Française. Les mensualités doivent être payées les cinq premiers jours de chaque mois, sauf pour la mensualité de septembre qui est versée en juin - juillet. Un droit de première inscription est perçu lorsque l’élève s’inscrit pour la première fois. D’autres apports annuels, obligatoires ou non, sont à prévoir: assurance scolaire, ramassage scolaire, examens, coopérative scolaire, Foyer Socio Culturel et Sportif, ateliers…

4.   BOURSES

Une commission, constituée pour chaque établissement par l’Intendant et deux représentants de l’Association des Parents d’élèves respective, étudie, en fonction de la disponibilité financière, les demandes de bourses présentées.

Il existe, pour les élèves français du L.F.C.F., (à partir de l’âge de 3 ans), la possibilité de solliciter une bourse auprès de l’AEFE. Les demandes sont instruites par les services consulaires et sont ensuite présentées à une commission locale des bourses où siègent les principaux représentants de la communauté française. Les propositions de cette instance sont transmises à l’AEFE qui décide de leur attribution définitive.
5.   FOYER SOCIO CULTUREL ET SPORTIF

Le Foyer Socio Culturel et Sportif est une association à but non lucratif qui possède ses propres statuts. Son objectif principal consiste à offrir diverses activités: sportives, culturelles et autres, qui renforcent l’intégration des élèves du Lycée et permettent leur participation dans des rencontres avec d’autres établissements.

6. MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR

Le Règlement Intérieur peut être modifié dans sa totalité ou partiellement après accord de la Commission Mixte et des Conseils d’établissement des deux établissements. Aucune de ces deux instances ne pourra le modifier unilatéralement.
ANNEXE 1: RÉGLEMENTATION CONCERNANT LA SÉCURITE

* Le plan de sécurité est actualisé en début d’année scolaire, et révisé au moins une fois par trimestre (fonctionnement, mise à jour en ce qui concerne les délégués, les “ têtes de râteau” et l’information concernant chaque famille…). 

* Un numéro de téléphone (234.15.69) est mis à la disposition des familles uniquement pour prendre connaissance de l’information que l’établissement souhaite leur faire parvenir. En aucun cas ce numéro ne servira pour laisser des messages à destination de l’établissement ou de quelconque de ses personnels,

* En prévision  de séjour    prolongé   dans l’établissement d’un certain nombre d’enfants pour raison de force majeure:

· le cas échéant, le Lycée prend toutes dispositions pour assurer à ces enfants, notamment les plus petits, l’accueil le plus adéquat  possible. 

· il constitue et entretient des réserves de nourriture non périssable et de boissons. 

· les parents sont invités à prévoir pour leur enfant en début d’année scolaire un sac dûment identifié pouvant contenir : 

+ Pour tous les élèves suivant un traitement médical particulier, une indication précise concernant le problème, la posologie et bien évidemment le médicament nécessaire.

+ Pour les élèves de maternelle : un sac de couchage ou une couverture, un pull, des lingettes, un biberon (si besoin), des produits hygiéniques (papier toilette, brosse à dents, pâte dentifrice -ces deux derniers suivant l’âge-, etc…), un « doudou », marqués au nom de l’enfant, un paquet de couches, un paquet de lait en poudre ainsi que du chocolat soluble ou un céréale.

+ Pour les élèves de l’élémentaire et du collège: un sac de couchage ou une couverture, un pull, des vêtements de rechange, marqués au nom de l’élève, des produits alimentaires au choix (en particulier des conserves qui puissent se réchauffer facilement ou des produits énergétiques : chocolat, lait concentré etc.…), des produits hygiéniques (papier toilette, brosse à dents, pâte dentifrice, savonnette…)

ANNEXE 2 : REGLES CONCERNANT LA SANTE

* Les parents doivent OBLIGATOIREMENT  informer la direction  de l’établissement des affections suivantes dont leur enfant serait atteint :

· coqueluche

· diphtérie

· méningite à méningocoque

· poliomyélite

· rougeole

· rubéole

· oreillons

· infections à streptocoques hémolytiques du groupe A

· fièvres typhoïdes et para typhoïdes

· teignes

· tuberculose respiratoire

· pédiculose

· dysenterie amibienne ou bacillaire

· gale

· hépatite

· impétigo (et autres pyodermites)

· varicelle

· syndrome grippal épidermique

· VIHS

Et de façon exhaustive toute maladie contagieuse

* Ce devoir concerne  également   le personnel de l’établissement.

ANNEXE  3: CAS PARTICULIERS

* Les élèves qui, pour des raisons  pédagogiques, de comportement et/ou d’émotivité, auraient besoin d’une aide externe seront orientés vers des spécialistes pour une évaluation et d’éventuelles recommandations afin d’améliorer leur travail en classe. En fonction de la viabilité de ces recommandations, de la possibilité de les mettre en œuvre dans l’établissement,  des       progrès  réalisés,  des conditions spéciales dont pourraient avoir besoin ces élèves, l’établissement se réserve le droit de donner une suite ou non à leur scolarité. 

* Au cas où les parents d’élèves ne donneraient pas une suite aux évaluations spéciales recommandées pendant une année scolaire, les élèves ne seront pas autorisés à poursuivre leurs études dans l’établissement l’année scolaire suivante.

LYCEE FRANÇAIS DE CARACAS «  COLEGIO FRANCIA »

ACCUSE DE RECEPTION A SIGNER A LA CAISSE AU MOMENT DE L’INSCRIPTION OU DE LA REINSCRIPTION. (Année 2014 2015)
NOM de l’ELEVE:.............................................PRENOM:.....................CLASSE:...............

Je reconnais avoir pris connaissance du Règlement Intérieur du Lycée Français de Caracas « Colegio Francia » et je m’engage à en respecter toutes les dispositions.
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